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Fiche 37
Comment reconnaître un opérateur légal d’un opérateur illégal ?
Pourquoi certains grands opérateurs de paris pourtant cotés en 
bourse et détenteurs d’une licence sont-ils illégaux pour certains pays ?

De façon générale, on peut définir les opérateurs légaux comme étant ceux qui se conforment aux 
législations sur les paris sportifs dans les pays où ils proposent leurs produits, à l’inverse des opérateurs 
illégaux.

Si l’on se réfère à la définition adoptée par le Conseil de l’Europe (Convention internationale contre la 
manipulation des compétitions sportives), un « pari sportif illégal » désigne tout pari sportif dont le 
type ou l’opérateur n’est pas autorisé, en vertu du droit applicable dans la juridiction où se trouve le 
consommateur.

Un opérateur de paris sportifs « légal » est par conséquent un opérateur qui a obtenu une autorisation 
explicite dans les juridictions où il offre ses paris. 

  Approfondissement
Selon ces définitions, il est possible de classer les opérateurs de paris 
en 4 catégories :

Un opérateur de paris légal dans un pays peut opérer illégalement dans un autre (cf. 2ème catégorie). Par 
exemple, Bet365 est connu pour opérer légalement au Royaume-Uni mais illégalement en Chine. 

Opérateurs licenciés

Opérateurs Internet
non licenciés

(aucune autorisation nulle part)
100% illégaux

100% illégauxOpérateurs officieux
(paris de rue)

Opérateurs disposant  d’une
autorisation explicite dans toutes les

juridictions où ils offrent leur paris

Opérateurs disposant d’une
autorisation explicite dans au moins

une juridiction où ils offrent des paris mais pas 
dans toutes

100% légaux

Pas légaux
à 100%
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C’est ce qui explique que certains opérateurs qui disposent d’une licence dans un pays (souvent à faible 
fiscalité comme Malte ou l’île de Man), afin de situer géographiquement le siège de leur activité, et qui 
parfois même sont cotés en bourse, soient considérés comme illégaux dans tous les autres pays où ils 
sont accessibles sans détenir de licence ou toute forme d’autorisation requise. 




